
26 AVRIL 1928 LE BULLETIN DE LA FERME VOLUME XVI

SERVICE D’IMPRESSIONS

Nos prix sont bas !

Droit RuralDroit Municipal

Lisez le Bulletin de la Ferme

g

Un homme très maigre a gagné 
30 livres en huit semaines

des mieux outillés de la 
ville — pouvant exécuter 
tous genres d’impressions 
tels que:

ICTEURS 
tréal

Le vent remplit les yeux de poussière 
fort incommodante qui les font paraître 
et se sentir misérables. Souvent il en résul­
te de l’inflammation. Employez Murine 
immédiatement quand vos yeux ont été 
exposés au vent ou à la poussière pour les 
débarrasser des particules irritantes et 
prévenir l’inflammation. Essayez-la.

Brochure*— rapports— factums 
catalogues — en-têtes de 

lettres — circulaires 
enveloppe*—fac­

tures-etc,

DEMANDEZ NOS 
COTATIONS

R. Nous ne connaissons pas de loi interdisant de 
chasser la corneille, mais il nous semble que la 
marmotte doit être chassée seulement dans le 
temps fixé par la loi de chasse de la Province. 
Quant au fait de lancer des pierres aux animaux en 
pâturage, il nous semble que oet acte ne doit pas 
être considéré comme une raison de poursuite, à 
moins qu'on ne prouve que les animaux ont eubi 
un dommage, auquel cas l'action en dommages 
indemnités existe.

LICENCE DE PENSION.—(Réponse à J. O.)— 
Q. Doit-on payer une licence au gouvernement 
pour tenir une maison de pension ou louer des 
chambres aux touristes, durant l'été? Dans 
l’affirmatif, quel montant devons-nous payer?

R. Il doit être payé une licence pour les maisons 
de logement. Cette licence doit être payée au gou­
vernement provincial, suivant le chapitre 25 des 
Statuts de 1925. Les droits sont basés sur le nom­
bre de chambres à la disposition des voyageurs 
dans l’établissement. La licence dépend aussi de la 
population de la ville et du village où est située la 
maison de logements.

La loi fait exception dans un cas particulier: celui 
où une personne fournit, moyennant paiement,le 
logement ou la nourriture à un voyageur ou l’un et 
l’autre, dans une maison privée située dans une 
municipalité où il n’y a ni hôtel, ni restaurant, ni 
maison de logements, ou si, dans les hôtels ou res­
taurants ou maisons de logements de l’endroit, il 
n’y a pas d'espace et d’aménagements suffisants 
pour tous les voyageurs.

APPLICATION D’UN REGLEMENT.—(Ré­
ponse à E. J.—)(Q. Nous avons présenté une re­
quête au conseil municipal, et l’avons fait signer 
par 25 contribuables à l’effet qu’un règlement soit 
passé concernant la loi d’indemnité aux proprié­
taires de moutons, lorsque les chien* causent du 
dommages à ces animaux. Le conseil a adopté Te 
règlement il y a au-delà d’un an et ne l’a pas fait 
exécuter?

R. Il semble clair que la corporation municipale 
peut être, en vertu d’une procédure spéciale qu’on 
appelle un Mandamus, forcée de mettre à exécution 
le règlement adopté. En conséquence, notre corres­
pondant devra faire mettre en demeure la munici­
palité d’exécuter le règlement en question, sous 
peine d'être poursuivie; suivant la loi dans un délai 
donné ?

ACCIDENT DU TRAVAIL.—(Réponse à X.)— 
Q. Un jeune homme de seixe ans s’est engagé 
pour le prix de $60.00 par mois pour travailler dans 
un chantier. A un certain moment ce jeune homme 
s’est blessé à un pied et il a dû passer une semaine 
sans secours médical et finalement se rendre 
à l’hôpital pour y être soigné. Le contracteur est-il 
responsable ?

R. Il ne Semble pas faire doute que dans ce cas 
la loi des accidents du travail s’applique et que, con­
séquemment, le blessé a le droit de réclamer la 
moitié du salaire qui lui aurait été dû, sans cet acci­
dent, et cela aussi longtemps qu’il aura été tempo­
rairement incapable de travailler. En outre, cet 
employé a le droit de faire une réclamation contre 
le contracteur pour incapacité permanente, si 
l’accident a eu pour effet de diminuer ses forces dé 
travail.
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NOUS METTONS A VOTRE 
DISPOSITION UN

LE SOLEIL LTEE
(Département de l’Imprimerie )

PRESCRIPTION DE TAXE—(Réponse à 
J. A. L.)—Q. Ma municipalité a-t-elle le droit de 
réclamer la taxe de l’aqueduc après deux ans.

R. En vertu du code municipal les taxes se pres­
crivent par trois ans, donc, notre correspondant 
devra payer sa dette.

COLLECTION.—(Réponse à H. D.)—Q. J’ai 
établi un prix avec un collecteur pour s’occuper 
de feutrer mes comptes. J’ai consenti à changer 
mes conditions comme suit: de réclamer la moitié 
seulement des comptes perçus. Ai-je le droit de 
réclamer l’autre moitié vu que cette convention 
s’est faite le dimanche?

R. Une convention faite le dimanche n’est pas 
illégale et les parties en cause sont tenues de s'y 
conformer.

DROITS DE PASSAGE.—(Réponse à P. R.)— 
Q. Un propriétaire de notre village n’ayant pas de 
sortie sur la voie publique passe sur la propriété 
de son voisin depuis environ quarante ans, sans 
qu’aucune plainte n’ait été formulée. Que faut-il 
faire pour que ce passage devienne légal?

R. Le fait d’avoir passé pendant quarante ans 
chez un voisin ne donne, par lui-même aucun droit 
d'exercer le droit de passage; en effet, passer chez le 
terrain d’autrui constitue une servitude et, une ser­
vitude ne peut exister sans titre, c’est-à-dire sans 
document écrit entre les parties intéressées. Ce­
pendant nul ne peut être enclos et dans le cas 
où il l'est, il a le droit indiscutable do passer sur la 
propriété d’autrui, sans avoir à payer autre chose 
qu’une indemnité proportionnelle aux dommages 
qu’il cause.

Hommes et femmes ! Combien de poids 
désirez-vous gagner en 30 jours?

FAITES 
IMPRIMER

— AU —

“SOLEIL”

F™ LA LOI POUR TOUS *
. Consultations légales, par Charles-F. Letarte avocat du barreau de Québec 7 
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AVIS IMPORTANT— Nos correspondants que cette page intéresse sont instamment 
pries de tenir compte des règles suivantes établies par le journal: lo Seuls les abon- 
nés peuvent bénéficier de ce service de consultation: c’est pourquoi toute demande 
de renseignements doit être signée, afin que nous puissions constater si le corres- 
pondant est abonné: 2o Les questions doivent être adressées directement au Bulle- 
tin: 3o Nos avocats consultants ne sont tenusde répondre qu’aux questions ordinaires 
usuelles, concernant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les cas ex- 
traordinaires, ou qui nécessiteraient une longue étude, sont choses à traiter entre 
le correspondant et les avocats: 40 Si le correspondant désire une réponse immé­
diate par lettre, nos avocats consultants peuvent exiger des honoraires.
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Des dizaines de milliers de personnes, paa remplir ces creux de votre cou, de vos 
hommes et femmes maigres, oui, maigres joues, de votre poitrine? Pourquoi pisser 
et décharnés, ont pris les Tablettes Mc- dans la vie avec des joues creuses et une 
Coy d’Extrait de Foie de Morue et ont poitrine décharnée quand vous pouvez 
gagné des livres de bonne et solide chair, profiter de cette offre honnête?

Non seulementles McCoy augmenteront McCoy prend tous les risques.—Lises 
votre poids, mais prises régulièrement elles le garantie cuirassée. Si après avoir pris 
rendront forts et énergiques hommes et quatre bottes de 60 cents des Tablettes 
femmes frêles et ruinés. McCoy d’extrait de Foie de Morue ou

Si les millions d’hommes et de femmes deux boîtes de un dollar, aucune personne, 
maigres, décharnés, qu’il y a au Canada, homme ou femme, au-dessous du poids 
commentaient aujourd'hui à en prendre normal, n’a pas gagné au moins cinq li- 
et mettaient leur foi dans les McCoy, ils vres et n’est pas entièrement satisfait de 
recouvreraient santé et bonne apparence, l’amélioration visible de sa santé, tout

Donc, pourquoi he pas commencer des pharmacien, est autorisé à en remettre le 
aujourd’hui à en prendre? Pourquoi ne prix d’achat.

....... 37 H» la livre. I 

..... 373e la livre.
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R. Le dommage ne peut exister qu’en autant que 
1 acheteur est en mesure de le prouver. Les domma- 
ges ne peuvent se supposer, et exigent conséquem- 
ment, de la part de ceux qui les réclament une 
preuveirréfutable qu’ils existent. Dans les circons­
tances, un médecin vétérinaire serait certainement 
en mesure d’établir sur ce point la réclamation de 
notre correspondant.

MINEUR ET SALAIRE. —(Réponse à A. G.)— 
Q. Ma jeune fille s’est engagée à salaire contre 
mon consentement, et je voudrais savoir si j’ai le 
droit de retirer 00 1 salaire. Dans le cas où son 
patron lui payerait, sans mon consentement, le 
salaire convenu, aurais-je le droit de le faire payer 
une deuxième fois?

R. En vertu du code civil, le mineur âgéde qua­
torze ans, peut prendre action contre son employeur 
Pour réclamer le prix de ses services; ceci suppose 
qu’il, a non seulement le droit de s’engager, mais 
aussi celui de retirer le salaire qui lui est dû. Con­
séquemment, nous ne croyons pas que le père puisse 
retirer personnellement le salaire de son enfant et 
encore moins réclamer deux fois le salaire. Par 
ailleurs, il the serait ni juste ni raisonnable de ré- 
clamer un paiement déjà fait, et par le seul fait que 
le père réclamerait le salaire de son enfant, il recon­
naîtrait et autoriserait l’engagement vis-à-vis du 
patron. “ar

SIGNATURE PAR ERREUR.—(Réponse à 
F. G.)—Q. Dans notre paroisse, certains individus 
abonnés au téléphone ont signé cinq billets pro- 
missoires où il était convenu qu’ils payeraient 
$5.00 pàr année durant un certain temps. Or, les 
billets en question échus la.compagnie a représenté 
que le tarif ne changeait pas mais a fait signer des 
billets promissoires aux taux de $15.00 par année 
pour le* années à venir. Quels sont les droits des 
abonnés ?

R. Nous sommes d’opinion que si les billets ont 
été signés sans connaissance de cause ou sous de 
fausses représentations, le code civil donne aux si­
gnataires le droit de plaider erreur et de faire 
annuler les billets dont il s’agit. Pour éviter des 
procès, nous conseillons à nos correspondants de 
voir un aviseur légal, et de leur soumettre le con­
trat en question; car il est fort difficile de décider 
une pareille question, sans avoir pris connaissance 
des termes du contrat dont il s’agit.

A PROPOS DÊ PENSION.—(Réponse à A. P.) 
—Q. Une institutrice a pris pension chez un culti­
vateur suivant un certain prix payable mensuelle­
ment. Or, cette institutrice a été absente durant 
quinze jours, alors qu’elle était en vacance chez des 
parents. Le propriétaire de la maison peut-il ré­
clamer la pension de sa pensionnaire, durant son 
absence?

R. Il n'est pas douteux pour nous que si l’entente 
a été faite pour dix mois, c’est-à-dire pour l'année 
scolaire, l’institutrice est tenue de payer la pension 
à chaque mois; d’un autre côté, si l’entente a été 
faite, suivant un paiement à chaque semaine, 
(et tel ne nous parait pas le cas) le pensionnaire n’est 
tenu de payer que les semaines pendant lesquelles 
il a résidé chez le maître de pension.

REGLEMENT DE COMPTE—(Réponse à 
P. R.)—Q. J’ai offert un acompte couvrant pres­
que le montant de la dette, à un de mes employés, 
et ce dernier n’a pas voulu accepter mon offre, 
et il a remis mon compte entre les mains d’un huis­
sier pour collection. Que dois-je faire ? Le créan­
cier était-il tenu d’accepter mon acompte?

R. Il semble clair que le créancier peut toujours 
refuser un compte et exiger paiement de toute la 
somme qui lui est due. Conséquemment, s’il y a 
eu des frais à la suite du refus de notre correspon­
dant de payer la somme qu’il devait, il ne peut cer­
tainement pas se retrancher derrière l’offre qu’il a 
faite d’un acompte, pour se tirer d’affaire. Par 
ailleurs, il semble que notre correspondant est 
obligé de payer les déboursés et les frais de la cause, 
vu que Faction est pour salaire. D’un autre côté, 
seul un avocat a le droit de réclamer des honoraires 
et non pas l'huissier, car ce dernier n'a le droit qu’à 
ses services comme huissier.

A PROPOS D’OBJET BREVETE.—(Réponse à 
V. R.)—Q. Un individu qui construit pour lui-mê­
me nn objet qui a été breveté s'expose-t-il à être 
poursuivi ?

R. Nous croyons que personne ne peut construire 
soit pour lui-même soit pour le vendre, un objet dont 
le brevet est encore en force.

PENSION ALIMENTAIRE.—(Réponse à J. B.) 
—Q. Le mari est-il obligé de payer une pension à 
sa femme, lorsque celle-ci ne veut pas rester au 
domicile conjugal? S’il y a obligation légale, le 
mari pourrait-il fixer à sa femme l’endroit où elle 
devra habiter pour recevoir cette pension ?

R. Il nous semble logique et conforme à la loi 
que la femme ne puisse pas exiger du mari une pen­
sion alimentaire, lorsqu’elle refuse de demeurer 

: avec son mari. Cependant, lorsque la femme a 
des raisons de demander la séparation de corps 
pour injures graves, assauts ou autres raisons 
énumérées au code civil, la femme peut obtenir une 
pension alimentaire sur requête présentée au Juge 
après qu’une séparation de corps a été demandée à 
la Cour entre le mari et la femme. Dans le seul cas 
où la séparation de corps est demandée, non seule­
ment la femme peut obtenir une pension, mais elle 
peut résider où bon lui semble, du moment qu’elle 
justifie qu’elle demeure dans une maison respecta­
ble.

raOTECTION DES ANIMAUX.—(Réponse à 
L. C.)—Q. Exiate-t-il une loi pour WW®* les 
animaux, comme les corneilles et les marmottes. 
Peut-on exiger de* dommages entre des enfants 
qui lancent [des pierres à mes animaux dans leur 
pâturage? s“£ • 4a
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DESY, BOYER & BOUSQUET 
AVOCATS

Edifice THEMIS Tél: Harbour *0106
10, rue St-Jacques Montréal

ARGENT A PRETER
Argent à prêter et à placer sur hypothè­

ques et autres garanties, en ville et à la 
campagne, aux particuliers, aux fabricants 
et aux municipalités.

E. BOISSEAU FICHER
NOTAIRE

Prêts et Placements 
80 rue St-Pierre,

Québec, . :-: Tél. 2-3200

Gens de la 
campagne 
et du district

ACCIDENT ET RESPONSABILITE.— (Répon- 
se A J.D.)—Q. J’ai engagé deux hommes pour scier du bois de chauffage. Au cours du travail, 
1 un des homme# s’est blessé à une main sur la 
scie ronde. Suis-je obligé de payer une indemnité 
à cet individu ?

4 II noua semble que l'accident ne tombe pas 
sotis le coup de la loi des accidents du travail, 
attendu qu’il ne s'agit pas, en la circonstance, d’une 
affaire industrielle, mais seulement d’un travail 
dans le cours ordinaire de l’ouvrage d’un cultiva- 
tear. Nous croyons donc que s’il n’y a pas faute de 
—a part de notre correspondant en ce qui concerne 
1 état de la machine, il ne doit pas être légalement 
responsable.
4 ---------------
ANNULATION DE VENTE MOBILIERE. 

(Réponse à J. B.)—Q. J’ai acheté nn hache-paille 
et l’agent qui me l’a vendu m’a représenté que la 
machine couperait la paille en trois longueurs 
différentes. Je possède la machine depuis trois 
semaines et elle ne coupe la paille que d’une seule 
longueur. Ai-je le droit de remettre cette machine 
et de réclamer le remboursement du prix de vente ?

R. Le contrat fait la loi des parties; conséquem- 
ment, il faudra examiner le cont rat et savoir s’il men­
tionne que la machine doit couper la paille de trois 
longueurs différentes, pour connaître les droits de 
notre correspondant à l’annulation de sa com­
mande et au remboursement du prix de vente. 11 
est très important de noter ici que dans des cas sem­
blables il taut, dès que l’on a constaté le défaut de 
la machine aviser le vendeur de cc défaut, sous 
peine de compromettre ses droits.

DIMINUTION DE PRIX.— (Réponse à O. N.)— 
Q. L’Automne dernier j’ai acheté une jument que 
j’ai payé un certain prix pour travailler dans le bois. 
J’ai demandé au vendeur si elle était capable d’exé­
cuter un travail assidu et il m’a répondu dans 
l’affirmative. Ai-je le droit, bien qu’il m’ait garanti 
l’animal sans défaut de lui demander une diminu- 
tkm du prix de vente, vu que la jument est tombée malade au bout de deux mois, et que le vétérinaire 
me déclare qu’elle n’est pas capable de continuer 
son travail d’ici à un temps illimité?

R. L’action en annulation de vente ou en dimi­
nution du prix ne peut être intentée que dans le cas 
où il est constaté légalement un vice caché dans la 
chose ou l’animal qui en est atteint. Dans le cas qui 
nous occupe, il semble que notre correspondant 
aurait dû s'apercevoir de l'état de l’animal ayant 
deux mois. Conséquemment, nous croyons qu’il y a 
fort doute sur son droit de réclamer contre le ven­
deur.

DOMMAGES PAR LES ANIMAUX.—(Réponse 
à R. G.)—Q. Je possède ne chien qui a étranglé 
une dinde qui s’était aventurée sur mon terrain. 
Suis-je responsable des dommages et jusqu’à 
quel point ?

R. n vertu du code civil, le propriétaire d’un 
animal est responsable des dommages que celui-ci 
cause à autrui; que cet animal soit ou non sous la 
garde de son propriétaire. Ceci.revient à dire que 
nous croyons notre correspondant responsable de 
la perte de l'animal ainsi étranglé par son chien.

CLOTURE DE LIGNE— (Réponse à O. F.)—Q. 
J’ai acheté un morceau de terre voisin de ma ferme, 
et le vendeur ne s’est pas réservé, sur le contrat 
de vente, la construction de la clôture de ligne; 
de vive-voix, il n’a pas non plus été question de 
clôture. Quelles sont les obligations communes à 
mon vendeur et à moi en autant que la clôture 
de ligne est concernée ?

R. Lorsqu’il n’y a pas de convention entre l’ache­
teur et le vendeur, il est évident que le code civil 
s’applique, c’est-à-dire que la clôture de ligne doit 
être construite à frais communs entre les voisins. 
La loi générale veut que les voisins construisent la 
clôture de ligne par moitié et à frais communs entre 
leurs héritages respectifs, suivant les règlements 
et la situation dès lieux.

DOMMAGES.—(Réponse à J. M.)— Q. J’ai 
acheté un mouton reproducteur que j’ai payé un 
haut prix et depuis que je le possède, je n’ai eu 
aucun succès avec lui. Puis-je revenir en domma­
ges contre le vendeur ?

Ne laissez pas la poussière 
endommager vos yeux
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